Fiche 1.2


Fiche N° 1 :

Statuts sur les navires et autres bâtiments de mer :

Fiche 1.2 La propriété des navires (copropriété, sociétés),

Nature mobilière du navire


Au terme de l’article 531 du code civil : le navire est un meuble.

Le code civil a placé le navire dans la catégorie des meubles, tout en l’entourant de par la valeur qu’il représente de précautions analogues à celles réservées aux immeubles.

Modes d’acquisition du navire :

· modes spéciaux

· la construction

· l’achat (la vente)

Les modes spéciaux :

· prise (admise en temps de guerre)

· réquisition (par l’Etat en propriété ou en jouissance)

· confiscation (contravention, caractère pénal (voir peines complémentaires et restrictives)

· délaissement (l’assuré cède le navire à l’assureur)

· sauvetage (au titre d’une quote-part)

La construction.



- construction à l’économie


- construction au forfait ou à l’entreprise

La première méthode consiste à l’achat des matériaux, l’engagement d’ouvriers soit la construction à ses frais.

La seconde méthode doit être considérée comme un contrat de vente. Le client, l’armateur demande au constructeur un type de navire déterminé qui sera livré après achèvement. Il y à vente d’un objet à construire et à livrer.

-obligations du constructeur :


- délivrer le navire à la date prévue


- respecter le cahier des charges (mode et durée de construction)

- la garantie est confirmée par les essais à la mer (l’armateur peut refuser le navire si les essais ne sont pas acquis).

-obligations de l’armateur : 

- payer le navire au prix fixé.

Le navire est livré à l’armateur à flot et après les essais : la recette.

L’achat d’un navire ;

Le contrat de vente est un acte de commerce. Un navire hypothéqué ne peut pas être vendu à un acquéreur étranger.

Obligation du vendeur : la délivrance du navire et la garantie contre les vices cachés.

Obligation de l’acheteur : payer le prix convenu et les frais du contrat.

L’acquéreur fait opérer la mutation en douane et fait publier la vente au bulletin officiel des annonces commerciales.

La copropriété de navire.

Loi n° 67-5 du 03/01/1967 art. 11 à 30

Décret n° 67-967 du 27/10/1967 art. 7 à 9

Plusieurs personnes  (les quirataire) achètent en commun un navire qui se trouve divisé en autant de part (quirats) sur les quelles elles disposent d'un droit réel.

La fiche matricule du navire porte le nom des copropriétaires avec l'indication de leurs parts et de leurs quotas.

Le fonctionnement de la copropriété est proche de celui des sociétés

· Il obéit à la loi de la majorité.

· L'administration de la copropriété est confiée à un ou plusieurs gérants, personnes physiques ou morales.

· Les gérants sont tenus indéfiniment et solidairement des dettes de la copropriété et de ses responsabilités.

· Les copropriétaires doivent contribuer au prorata de leurs intérêts dans le navire, aux dépenses de la copropriété et répondre aux appels de fonds du gérant.

· La vente forcée ou la perte du navire met fin au groupement.

L'armateur.

Loi n° 96-8 du 03/01/1969

Décret n° 66-1078 du 31/12/1966 art. 

L'armateur est celui qui exploite un navire, qu'il en soit ou non propriétaire. le propriétaire ou les copropriétaire sont présumés être l'armateur du navire.

L'identification du l'armateur ne pose pas de problème surtout si le navire est directement exploité par son propriétaire, soit qu'il conclue des contrats d'affrètement au voyage, soit des contrats de transport avec des chargeurs.

Dans le cas d'un affrètement coque nue, il exploite le navire mais il n'en est pas le propriétaire (décret art. 28) se sera l'affréteur ou le gérant si le navire est mis en gérance commerciale. 

Dans le cas de l'affrètement à temps la qualité d'armateur peut être reconnue au fréteur qui a conserver la gestion nautique du navire et à l'affréteur qui en a la gestion commerciale.

La responsabilité de l'armateur sera donc fonction du type d'affrètement dont le navire fait l'objet.

La gérance.

La mise en gérance du navire consiste, de la part du propriétaire, à en confier toute ou partie de l'exploitation à une autre personne. Le contrat de mise en gérance n'est pas réglementé par les textes de droits maritimes, il se distingue des contrat d'affrètements.

On distingue deux catégorie de gérance:

· La mise en gérance technique, qui ne confère au gérant que le pouvoir nécessaire à la réalisation des opérations permettant au navire de prendre la mer: armement, mise en état de navigabilité nautique et maintient de cet état.

· La mise en gérance commerciale qui ajoute aux pouvoir ^précédents tous ceux qui sont utiles à l'exploitation commerciale du navire, notamment par la conclusion des contrats d'affrètement.

La gestion du navire.

La gestion est l'ensemble des opérations relatives à l'exploitation du navire.

La gestion nautique:

Elle consiste dans l'ensemble des opérations concernant la maintenance du navire(gestion technique):

Maintient du navire en état de navigabilité, recrutement de l'équipage, assurance du navire, conduite… celui qui dispose des pouvoirs de gestion nautique assume toutes les charges y afférant.

La gestion commerciale.

Elle comprend toutes les opérations relatives à l'exploitation commerciale du navire: dépenses d'escales et de port, pilotage, approvisionnement.

Selon les affrètements les charges de gestion sont réparties différemment.

· Affrètement au voyage: le fréteurs conserve la gestion nautique et commerciale.

· Affrètement à temps: le fréteur conserve la gestion nautique, l'affréteur la gestion commerciale.

· Affrètement coque nue: les gestions sont confiées à l'affréteur.
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